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||3ST1CS (JlViliB-

COUA ROYALE DE PARIS ( i" chambre). 

(Présidence de M. le premier piésidenl Séguier.) 

Audience du io juin. 

POURVOIS EN MATIÈRE, ÉLECTORALE. 

La Cour n'a rendu , à celte audience, que trois ar-

rêts en cette matière. 
M Ckéron , médecin , n'avait pas fait devant le con-

,:j Je préftctmc la justification de son cens et du 

f
raW

lc'rfinicnt de son domicile politique d'Argentan à 

SaiDl-Mandc, arrondissement du Sceaux. Ces justifica-

tions ont été faites devant la Cour, et M. Chéron sera 

oorlë sur la liste du département de la Seine. 

' Le pourvoi de M. Seguin* propriétaire à Paris , a of-

fert la question suivante : 

Li citoyen qui rt a accompli sa vingt-cinquième année que 

"postérieurement à la publication de la Hite, el qui n'avait 

puconsèipicmment réclamer son inscription surceite liste, 

peut-il obtenir cette inscription après l'accomplissement 

àts vingt-cinq ans ? 

M" Roussel , avocat de M. Séguin , et W. Bervilic , 

premier avocat-général , se sont réunis dans l'opinion 

qu'il y avait lieu de réformer l'arrêé du préfet de la 

Seine, attaqué par M. Séguin. En effet , d'après l'article 

n& de la loi du if) avril dernier , les réclamations contre 

loi refus d 'inscription peuvent être faites pendant trente-

ctnij jours encore après la promulgation de La loi ; cens, 

qui, dans ce délai de ' rente-cinq jours j ont pu acquérir 

les conditions électorale» , doivent donc être reçus dans 

leurs réclamations ; et cela est conforme au droit com -

nuit) en matière électorale ; car l'article 19 § 4. <l'é ren-

ferme les principes du droit commun , porte que « le 

«préfet inscrira sur la liste ceux des individus qui , 

» n'ayant pas atteint au jour de la publication les eon-

» ditions relatives à l'âge, au domicile, etc. , les acquer-

« roat avant la clôture île la révision annuelle, a 

Dans l'espèce, M. Séguin n'avait pas tout à-fait vingt-

cinq ans, le 20 mai, épome de la publication de la liste 

dans le dépai t. ment de la Seine ; il n'a accompli cet âge 

que le 34 mai ;.il, n'a pu réclamer auparavant son ins-

eriplion , qui peut maintenant être ordonnée. 

La Cour a accueilli ces considérations , et ordonné 

l inscription du nom de M. Séguin sur la liste du dépar-

tement de la Seine. 

POUftVOI DE M. CAJfNET-DES -AULNOIS. 

A peine ce redouta!) e plaideur , placé à la barre , et 

'wwllcurbssée, entend appeler sa cause, qu il se bâte dp 

commencer une série; d'observations , avant (pie M. le 

conseiller Brisson puisse prendre la parole pour le rapt 
port, tt continue ces observations de temps en temps 

pour répondre à celle' Je M. le rapporteur. M. le pre-
a»cr président obtient difficilement le silence. 

des-Aiti, 
M. le conseiller-rapporteur, expose que M. Cannet-

. placé par jugemens et arrêts, sous les liens mois, 

«a eons'cil judiciaire", a procédé toutefois sans l'assis-

«nee de ce conseil dans l'exploit de notification aupré-

j «ans lequel il déclare qu'il va se pourvoir contre 
ai

'ele de rejet qui aurait été pris à son égard, sans 
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Dit qu'il n'y a lieu à statuer quant à présent, 

M. Cannet -desT) UUnois paraît cachante de cette déci-

sion , et se retire en se frottant les mains. 

COUR ROYALE DE BOURGES. 

( Correspondance particulière. ) 

Pourvoi en matière électorale. — Question importante. 

Plusieurs affaires électorales ont été jugées dans l'au-

dience du 1 juin. 

La Cour a décidé que les électeurs "pouvaient com-

pléter devant elle, par des pièces nouvelles, les produc-

tions insuffisantes qu'ils avaient faites devant le préfet, 

et qui avaient motivé leur rejet de la liste électorale. 

Cette question ne pouvait plus faire de doute d'après 

l'article 33 de la nouvelle loi électorale. 

filais il s'est présenté une question plus difficile sur 

l'interprétation que devait recevoir l'article 9 de la même 

loi. Cet article , pour admettre le fermier au droit élec-

toral , veut qu'il produise un bai! authentique d'une du-

rée de 9 ans au moins. M. le préfet du Cher, a cru de-

voir repousser les demandes en inscription sur la liste 

de plusieurs fermiers, produisant des baux de 9 ans , 

avec faculté to itelois de résilier de 3 en 3 ans. Il a pensé 

que la faculté de se prévaloir de l'impôt grevant le bien 

affermé , ne pouvait appartenir qu'au fermier, î! vaut un 

bail de longue durée, et associé, pour ainsi dire, au pro-

priétaire dans un intérêt commun , la conservation de 

l'i -iimeuble et son plus haut produit sans l'exagérer aux 

dépens de l'avenir ; qu'un fermier qui pouvait rompre 

son bai! à l'expiration de la 3e année, n'avait pas cet 

intérêt ; qu'il ne pouvait prétendre avoir une jouissance 

d'au moins 9 ans . puisqu'il ne dépendait que de lui ou 

du propriétaire, de réduire cette jouissance a 3 ans, et 

qu'enfin, on devait considérer nn bail de 9 ans, avec 

réméré de 3 en 3 ans, comme trois baux successifs de 

3 ans , faits dans un même acte avec faculté d'en rester 

au premier ou au second , sans exécuter les autres 
baux. 

M. 1 "avocat-général Paseaud , a cru devoir adopter 

ce système , qu'il a appuyé de la discussion à ht Cham-

bre des députés. I! a fait remarquer, que le nouveau 

droit accordé aux fermiers avait été vivement contesté, 

et n'avait été admis que parce qu'on avait consenti à 

le restreindre aux fermiers qui jouissaient en vertu de 

baux à long cours. On voulait même n'accorder le 

droit qu'aux fermiers ayant des baux de i3 ans. 

La Cour a partagé l'opinion de M. l'avocat-général ; 

et par trois arrêts rendus dans trois affaires différen-

tes , elle a proscrit les prétentions des fermiers qui s'é-

taient pourvus contre les arrêtés du préfet. 

On ne sait pas pourquoi les Chambres ont exigé que 

les baux soient authentiques. L semble qu'il suffisait 

qu'ils eussent date certaine. Quelques fermiers qui ont 

des baux sous-seings pi-nés et enregistrés ont pemé qu'Us 

ne pouvaient, pas profiter du bénéfice delà !oi , et n'ont 

pas fait de production. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1'* chamb.) 

(Présidence de M. Pelit.) 

Audience du 9 juin. 

Le défaut des publications présentes par l art. 170 du 

Code civil, cntraînt-t-U DE PLEW DROIT la nullité du 

mariage contracté entre un Français et une étran-

gère en pays étranger? ( Non. ) 

Cette question n'a plus le mérite de la nouveauté, 

mais la solution qu'elle vient de recevoir prouve ce que 

la Gazette des Tribunaux a déjà fait remarquer , que 

là jurisprudence du Tribunal de première instance est 

en opposition avec celle dé la Cour royale et de la Cour 

do cassation. En élit t , 'tandis que la Cour royale juge 

que le défaut des publications exigées par les art, 63 

et 170 du ('ode civil entraîne ai p'ano la nullité du 

mariage contracté à l'étranger «ans l'accomplissement 

préalable de ces formalités , les magislrats.de première 

instance professent qu'il ont du domaiue du juge d'ap-

précier les circonstances de la cause, de rechercher si 

la rencontre des parties en pays étranger _a été for-

tuite , ou si au contraire elles n'ont eu pour but, en 

franchissant [a frontière, que de sq soustraire aux 

pi. eriptior.s t!e la loi française ; puis de l'appréciation 

I de ces cîrçwitt.ftnoej ils font dépendre la validité ou la 

nullité du mariage. De la théorie arrivons à l'appli-

cation. 

Le sieur Dubois , français d'origine
 ;
 épousa en i8i5, 

à Berlin , la demoiselle Gras, née en Prusse. Le ma-

riage fut célébré dans l'église catholique de Saîttt-

Kcdv. ig, et aucunes publications ne furent faites en 

France, bien que Dubois y eût conserve son domicile. 

Après qurrt>3 ans de mariage , U demoiselle Gras eu a 

demandé , par I organe de M* Charles Ledru , la nulli-

té ; mais le Tribunal , adoptant les conclusions de M. 

l'avocat du Roi Ler.ain , a prononcé son jugement en 

ces ter mes : 

A'Ùehdu (pie l'obligation imposée par Fart. 170 ml Français 
qui a contracté mariage à l'étranger, de faire précéder ledit 
mariage ries publications piescritesparfart. 63, n'entraîna pas 

DE PLEIN DROIT la nullité de ce mariage ; 

Que dans le cas surtout où celle nullité est demandée par les 
époux , le Tribunal doit apprécier les circonstances de la 

cause 4 

Attendu, en fait, que le mariage dont la demoiselle Gras de-
mande la riumfc rëmi rte à une époque assez reculée, puisqu'il 
avait élé célébré en Presse le a juin i8i5 ; 

Annula que depuis cetle époque le mariage du sieur Dubois 
et du la demoiselle Gras n'a été contesté ni par eux ni par les 
tiers ; 

Que le silence gardé depuis ce temps par les deux époux les 
rend non-reee râbles à attaquer la validité de leur mariage ; 

Le Tribunal déclare la demoiselle Gras uon-recevable dans 
sa demande en nullité, et la condamne aux dépens. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (2
e clwmb.) 

(Présidence de M. Pelletier, juge.) 

Audience du 10 juin. 

Pendant combien de jours a duréJa force majeure , ré-
sultant des événemens de juillet? 

Cette question est extrêmement importante, à raison" 

des actes de procédure , qui doivent être faits dans un 

délai de rigueur , des jugemens susceptibles de tomber 

en péremption et des prescriptions. La 9.° chambre du 

Tribunal tle i' instance , vient de la décider, dans les 

circonstances suivantes : 

Le sieur Chauvines, a obtenu le aô juin, un jugement 

par défaut, en conuamnaiion d'une somme do i5,ooof. 

confi e le sieur Mégret, qui n'avait pas constitué avoué; 

l'exécution de CJ jugement était poursuivie; le sieur 

.Mégret y forma opposition, par acte extra- judiciaire , 

le 7. :> juillet dernier. D'après l'art. i6a|du Code de pro-

cédure civile , cette opposition devait être réitérée dans 

la huitaine avec constitution d'avoué et par requête ; 

mais ce ne fut que'Ie 7 août , qtse cet acte lut signifié. 

Le sieur Chauvières , par l'organe de M* Sebire , son 

avocat , a soutenu que cette opposition était tatdive, et 

qUé Je jugenù nt par défaut devait être exécuté. 

Mï liled , avocat du sieur Mégret, a dit que jusqu'au 

7 août il y avait eu force majeure ; qu'il sciait dillicile 

de déterminer par jugement l'époque précise à laquelle 

tous les citoyens ont dû croire le calme rétabli. Les 

uns ont concouru à la révolution de juillet, et pendant 

plusieurs jours ils ont veillé à la consolidation de cette 

grande œuvre : le 7 août, ils n'étaient pas encore reve-

nus de Rambouillet ; d'autrus ont salué la révolution 

avec enthousiasme , et ont veillé à leurs intérêts; d'au-

tres s'étaient empresses de quitter Paris , et ils ne sont 

rentrés que lorsqu'ils ont via la Chambre des députés 

nommer un chef à l'Etat. Ju.-que-là tout était en sus-

pens ; Tordre des avocats refusait de reconnaître la ma-

gistrature, et soutenait qu'il fallait une nouvelle orga-

nisation ; une décision avait même été prise dans le sein 

de cet ordre , pour qu'aucun avocat ne se présentât à 

l'audience jusqu'à ce que le sort de la magistrature 

eût été fixé. Comment s 'étonner alors qu'en présence de 

ces débats, des justiciables aient cru que la justice avait 

interrompu son cours ordinaire? Comment pourrait-on 

reptecher à un plaideur et à son avoué de n'avoir pas 

voulu présenter une requête à ces magistrats dont l'exis-

tence u était pas légalement reconnue? La force majeure 

durait doue encore lor. que le sieur Mégret a renouvelé 
sou opposition. 

M" Stbirc a répondu que , quelle que fût l'opinion 

que l'on eût conçue sur la nécessité d'eue réorganisa-

tion de la magistrature , on ne pouvait pas s'empêcher 

de, reconnaître que les juges étaient remontés sur leurs 

sièges le lundi 2 août ; que d'ailleurs il ne s'agit dans 

l'espèce que d'un acte d instruction qui pouvait être fuit 

lors même que les juges n'auraient pas siégé ; qui iiisi 

on ne pouvait défalquer (lu délai de rigueur que les qutç 



tre jours pendant lesquels les officiers ministériels n'a-

vaient pas instrumenté. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi, 

jugement par lequel , attendu que la requête d'opposi-

tion était un acte d'instruction qui pouvait être faitaus-

sitôt que les officiers ministériels ont repris leurs fonc-

tions , quatre jours après le 2-7 juillet; le Tribunal dé-

clare l'opposition tardive et nu lie, et condamne le sieur 

Mégret aux dépens. 

 11 r-—aancr— ■■' 

JUSTICE CRIMINELLE. 

M« Nau de la Sauvagère , avocat des deux prévenus , 

soutient , comme système général , que les faits allégués, 

en les supposant exacts , ne constitueraient pas les ca-

ractères de l'escroquerie, tels que les a définis l'art. 4°
5 

du Code pénal. » 

La cause est continuée à lundi. 

veut monter sur l'âne, et chacun disait : c'est moi • 

moi, car c'était à qui y .monterait. Enfin le .^
Ce>t 

Prat a di 
nom. 

lit : « J'ai été battu l'autre jour par ma f
eri

 ' 

c'est à moi d'y monter. »,(On rit.) Il est présent à p**' 

dience , il peut dire lui-même si c'est vrai ; M. j
e
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est venu.etnous a invités à nous retirer; nous lui , a" 6 
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COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

(Présidence de M. Dehaùssy.) 

Audience du 10 juin. 

M. Leliuby et la demoiselle Marie-Louise Maas. — 

Colonisation de la Nouvelle-Neustrie. 

Dans quel pays est donc la Moskitie? , 
— Parbleu , Messieurs , en Moskilie. 

Telles étaient la question et la réponse que s'adres 

saient réciproquement, à l'exemple du bailli et du hu-

ron de Marmontel , les nombreux spectateurs accourus 

aujourd'hui à l'audience des appels correctionnels dt 

la Cour royale. Parmi eux se trouvaient de pauvres ou 

vriers et journaliers qui , après avoir tout vendu, dans 

l'espoir de prendre possession de cette terre promise 

n'avaient pu même s'embarquer sur le navire qui devait 

les y conduire. 

Les procès subis il y a dix ou douze ans par M. Mac-

Grégor, se disant cacique des Proyais, et cessionnaire 

de Robert I", roi des Moskitos, ont fait connaître les 

brillans prospectus répandus à ce sujet par un sieur 

Lehnby, qui prétend avoir acheté 25o lieues carrées 

dans cet admirable pays. Acquitté une première fois , 

M. Lehuby n'avait pas été aussi heureux dans la se-

conde affaire. Un arrêt de la Cour royale de Paris l'a 

condamné à treize mois de prison. Après avoir subi sa 

peine, M. Lehuby a continué de se livrer à Paris à 

l'exploitation de la Nouvelle-Neustrie. Il s'agissait seu-

lement de lui remettre des fonds nécessaires pour le 

passage ; une fois arrivés sur les côtes de l'Amérique 

centrale, les colons devaient recevoir pour eux, leurs 

femmes et leurs filles, de yastes concessions de ter-

rains. 

Une première expédition fut très malheureuse. Sur 

soixante infortunés qui étaient partis , six seulement 

revinrent par les soins et aux frais du consul de France 

à la Havane ; les autres cherchèrent aventure sur 

côtes de Mexico 

La seconde expédition devait partir du Havre au 

mois de septembre dernier. M. Lehuby avait reçu de 

plusieurs individus , près de 8,000 fr. Une demoiselle 

Marie-Louise Maas, qui demeure rue du Croissant, avait 

aussi formé des spéculations sur quatre lieues de ter 

rain à elle concédées dans un endroit qui de son nom a 

été appelé Maasbourg. Le départ des colons pour le 

Havre fut retardé sous divers prétextes pendant plus de 

deux mois ; ils perdirent patience , et menacèrent de 

rendre plainte. M. Lehuby arrêta l'effet de ces menaces 

en promettant une indemnité par chaque jour de re-

tard , et en payant quelques à-compte. Mais comme il 

ne tint pas mieux ses nouveaux engagemens , la plainte 

fut enfin rendue et l'instruction commencée. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de ee dé-

bat et du jugement correctionnel qui a condamné M 

Lehuby à trois années d'emprisonnement et 5o fr. d'à 

mende , et la demoiselle Marie-Louise Maas à un mois 

d'emprisonnement , attendu les circonstances atténuai! 

tes , et qu'elle avait été elle-même dupe des artifices de 

Lehuby. * 

Il y a eu appel de la part des prévenus. Le ministère 

public a aussi interjeté appel à minimâ en ce qui con 

cerne la demoiselle Maas. Celle-ci , qui était restée li 

bre , a été arrêtée samedi dernier, et les scellés ont été 

apposés sur ses papiers. Elle a été extraite de la prison 
de Saint-Lazare. 

M. Lehuby a déclaré être âgé de 49 ons, et proprié-

taire dans la Nouvelle-Neustrie , Amérique centrale ; 

M" e Maas est âgée de 38 ans, et se déclare propriétaire 

à Maasbourg , dans l'Amérique centrale. 

M. Lehuby , interrogé par M. le président, répond 

en homme profondément convaincu de l'admirable fer-

tilité du pays des Moskitos. 

M. le président : Cependant ceux qui ont fait partie 

de la première expédition , sur le navire la Glaneuse , 

attestent que la plage des Moskitos est d'une stérilité 

affreuse . qu'on n'y trouve que des bêtes féroces et des 

reptiles venimeux ; depuis 45 ans il n'y avait point paru 
un seul navire européen. 

M. Lehuby : La fausseté de ces assertions sera dé-

montrée par M. Vilquin , qui s'était embarqué comme 

passager sur la Glaneuse , et par la belle-sœur de l'un 

ces colons. 

M. le président: Sur les 60 colons, combien en est-il 
revenu ? 

M. Lehuby : Il n'en est revenu que six ; d'autres nous 

ont volé et ont pris la fuite. Quelques-uns se sont éta-

blis à Mexico. Quant au plan d'association , il a été ré-

digé dans le temps par un célèbre avocat , M. Mérilhou, 
mon conseil. 

La demoiselle Maas proteste de son entière bonne foi. 

Les plaignans déposent de la fatalité invincible qui 

les a rendus victimes. M. Lehuby occupait un apparte-

ment ma
M

- ifique rue des Petits-Ecuries ; mais aucun 

meuble, pis même le linge, 11e lui appartenaient, et 

quand on -, voulu agir contre lui , il n'a pu offrir au-
cune garai. tie. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. ( 1' section. ) 

^Présidence de M. Naudin.) 

Audience du 10 juin. 

Provocation à outrager un ministre de la religion ca-

tîTbkque. — Tapage injurieux et nocturne. — Provo-

cation au-mturlre. 

Peu s'en est fallu ce matin que , comme autrefois à 

Florence , pendant la peste, le cours de la justice ne 

fût interrompu ; deux jurés ont envoyé à la Cour des 

certificats constatani.qu'ilsétaientattaquésde la cholérine 

oagrippe, maladieà la mode, diminutif et précurseur de 

la terrible épidémie qui doit débarquer à Paris à la fin de 

l'automne ; trois autres jurés plus courageux on moins 

violemment atteints, se sont présentés en personne, mais 

la tête couverte du bonnet de coton obligé, et portant 

sur leur visage un certificat incontestable de maladie; 

ils ont été excusés par la Cour , et pour les remplacer 

M. le président a tiré de l'urne, les noms de cinq jurés 

nouveaux; la nécessité de chercher , sur le champ , par 

la ville ces juges ex-abnplo , et la difficulté de rencon-

trer quelques uns d'entr'eux, n'ont permis d'ouvrir l'an 

dience qu'à une heure et demie. 

Après une petite cause sans intérêt , on a appelé une 

affaire qui avait attiré à l'audience une partie des 

îabitans de Cbampigny-sur Marne. Voici les faits tels 

u'ils sont rapportés par l'arrêt de renvoi 

Le 16 février dernier, vers huit heures du soir, une 

réunion assez considérable d'habitans de la commune 

de Champîgny, se porta au domicile du sieur Tournaire, 

curé de cette commune ; deux seulement , les nommés 

Lagrange et Laniarehe entrèrent chez le curé et lui di-

rent qu'ils étaient députés d'une société très-nombreuse, 

qu'ils venaient le chercher pour le faire monter sur un 

âne et ie promener ainsi dans le village : que toute ré 

sistance était inutile et qu'il fallait qu'il vînt avec eux 

de bonne volonté ou de force. Pendant ce temps , ceux 

qui étaient dehors frappaient sur les volets de la porte 

comme pour les enfoncer. 

Le curé répondit à Lagrange et à Lamarche, qu'il ne 

consentirait à ce qu'ils demandaient que sur un ordre 

des autorités, quil voyait bien qu'ils en voulaient à sa 

vie, et il annonça qu'il saurait bien se défendre. Cette 

conduite ferme leur imposa. Cependant ie sieur Clou-

chet, médecin àChampigny , quise trouvaitebez le curé an 

moment de cette scène, fit sortir celui-ci sous unprétexte 

et s'étant faitouvrir une fenêtre de l'habitation du nommé 

Haroy, jardinier , il fit monter le curé par cette fenêtre et 

le mit ainsi en s'reté. Il rentra chez lesieur Tournaire 

où il ne trouva plus Lagrange et Lamarche ; mais en 

traversant la foule pour rentrer chez lui , il entendit 

des menaces proférées contre lui , parce qu'on lui attri 

buait l'évasion du curé , et il reconnut la voix de La-

grange et d'un nommé Alexis Fleury , qui disaient 

qu'il fallait lui mettre la corde au cou et le jeter dans 
un puits 

Cependant , le maire instruit de ce qui se passait , se 

rendit au ilomicile du curé ; lorsqu'il arriva la scène 

était terminée , et il n'existait plus de rassemblement. 

Il parcourut le village pour découvrir quels étaient les 

auteurs du désordre qui venait d'être commis. 

Arrivé devant le cabaret du nommé Desterne où il 

se faisait un très grand bruit, il aperçut en entrant une 

réunion fort nombreuse. Un âne se trouvait au milieu 

de la salle; plusieurs individus avaient des torches 

à la main , et on paraissait disposé à sortir. 

Le maire remarqua dans la foule les nommés 

Lagrange , Lamarche , et Fleury. Il demanda 

quels étaient ceux qui avaient été chez le curé : . 

tous répondirent : C'est nous! c'est nousl II les somma 

de se retirer , et ce ne fut qu'avec beaucoup de peine 
qu'il parvint à les persuader. 

C'est par suite de» es faits que Lagrange, Lamarche et 

Alexis Fleury comparaissaient devant la Cour, comme 

prévenus, savoir : Lagrange et Lamarche , d'avoir pro-

voqué, par des discours proférés dans des lieux publics, 

à outrager publiquement un ministre de la religion ca-

tholique , à raison de cette qualité, et encore de s'être 

rendus auteurs ou complices de tapage injurieux et 

nocturne , troublant la tranquillité des habitans; 

Et Alexis Fleury, d'avoir dans un lieu public provo-

qué à commettre un meurtre , ou à faire des blessures, 

sans que ladite provocation ait été suivie d'effet. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi , M. le président 

procède à l'interrogatoire des prévenus , et il s'adresse 

d'abord à Lagrange. D. N'avez-vous pas été chez le 

curé pour l'inviter à monter sur un âne? — R. Oui , 

Monsieur; Lamarche est entré le premier, et je l'ai suivi. 

Nous avons proposé au curé de venir sur l'âne en lui 

promettant de ne pas lui faire de mal M. ie curé nous 

dit: « Y a-t-il un ordre du maire? — Vous sentez 

bien , répondîmes-nous , que le maire ne donnera pas 

d'ordre pour cela. » (On rit.) Plusieurs personnes 

vinrent alors frapper aux contrevents; le curé nous dit : 

« Je vois bien qu'on en veut à mon sang , mais j'ai 

trois coups à tirer. » Nous l'assurâmes qu'il ne lui serait 

pas fait de mal , et comme il refusait encore , nous 

nous retirâmes ; nous sommes ensuite allés avec nos 

amis dans le cabaret de Desterne. Il y a avait 

dans la salle un âne noir , une bête superbe , 

au moins gros comme le bureau de M. le pré-

sident, ( Hilarité universelle. ) On demandait | Qui 

offert un verre de vin qu'il a accepté , et nous 

retournés chez nous. Il n'y a eu aucun désordre 

chantait seulement la Parisienne et une autre chan' ^ 

où on disait ah ! ah! ah ! que je ne veux pas dire us
0
" 

que je ne sais pas chanter. ^ •* 

M. le président : Vous étiez "ne chargé par l
es 

1res d'aller parler au curé? — R. Oui, nous nous
8
"' 

étions chargés pour éviter tout désagrément. ? 

Quelle intention avaient donc ceux qui étaient ver, 

avec vous? — R. On savait les affaires de Paris f 
curé avait fait des bamboches , et on voulait lui f[■

e 

une farce. — D. Avait on l'intention de l'emmener j
6 

force s'il ne venait pas de bonne volonté ? — R, 

Monsieur , nous savions bien qu'il ne viendrait pas. ri ' 

supposition , on irait vous chercher pour monter ^ 

âne, sauf votre respect , bien sûr que vous ne TOU 

driez pas y aller. (Rire prolongé.) 

M. le président : Et vous , Lamarché , avez vous étj 

chez le curé le 16 février? —- R. J'ai appris que ]'
0[1 

voulait faire monter le curé sur un âne; j'ai dit qu'ils 

fallait pas lui faire de mal, et c'est pour cela que j>
a

j 

été chez lui avec Lagrange , nous l'avons trouvé
 sc 

chauffant avec M. Clouchet, le médecin ; ils buvaienti, 

goutte ; le curé nous dit : « Qu'est-ce qu'il y a de nou. 

veau? » Il y a de nouveau , répondis-je , une chose qn' 

ne vous fera pas trop de plaisir ; nous venons vous p
ro

, 

îoser de monter à cheval sur un âne. » M. le curé refj. 

sa et nous offrit à rafràichir ; Je lui dis même : «
 noo 

pas à présent, mais quand nous reviendrons. » [j 

Cuisinière et la jardinière sont venues ensuite faire 

évacuer la cour, et nous sommes sortis. ■— D.Avei. 

vous entendu dire qu'il fallait jeter M. Clouche* 

dans un puits? — R. Non Monsieur , d'ailleurs , cant 

serait pas facile ; car , à Champigny il n'y a pas d'au-

tre puits qu'une pompe. (Nouveau rire.) — D. Que re-

prochait-on au curé? — R. Je n'en sais rien , je ne le 

connaissais presque pas ; car je ne vais pas trop souvent 

à la messe; on disait seulement dans Champigny :«A 

Paris , on corrige le curé de Saint- Germain-l'Auxet-

» rois ; conséqueinment , nous avons le droit de corri-

ger le curé de Champigny ; au reste , je peux vous as-

surer que sans moi il faisait la corvée.» (Mouvement 
d'hilarité.) 

Fleury nie complètement le propos qui lui est attri, 

hué par M. Clouchet, et soutient cjue le médecin a con-

tre lui une inimitié personnelle, provenantde ce que l'hi-

ver dernier le petit berger d un des frères de Fleuri, 

aurait suspendu un gros chat noir au cordon de la son-

nette de M. Clouchet. 

M. Nalet , taillandier à Champigny, et mairede 

cette commune , qui n'était pas présenta la scène qui 

s'est passée chez le curé , la raeonle d'après le récit de 

celui-ci , telle à peu près que nous l'avons reproduite 

plus haut; averti du désordre, il se transporta ai 

cabaret , où était la bande joyeuse. « Je h 

trouvai , dit - il , dans la salle avec un gros 

âme noir au milieu dont auquel ces messieurs a-

vaient des fanais. (On rit. ) Je les invitai à se re-

tirer , ce qu'ils firent sans
<
 désordre , mais seulement 

quand je me présentai pour la seconde fois. 

On entend ensuite divers autres témoins , dont les 

dépositions ne présentent pas d intérêt. 

M. Legorrec , substitut de M. le procureur-général, 

soutient l'accusation. 

Me Claveau , défenseur des prévenus, s'attache à faire 

disparaître toute la gravité de cette affaire, qu'il pre-

sente comme une simple farce de carnaval. 

Après quelques instans de délibération, le jurya 

déclaré les accusés non coupables. 

Cette déclaration a été accueillie parmi les habitai 

deChampigny, présens à l'audience, avec desapplaufc' 

semens que M. le président s'est empressé de comp 

mer. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. (Chartres. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DE GLOS. — Audience du 8 juin. 

Un marguiller prévenu d'offense envers le Roi , et 

citation à la haine et au mépris du gouvernent^ 

Le prévenu est un nommé Etienne Surray, cuit* 

teur, âgé de 57 ans. 

Le premier témoin entendu, est M. Bouvard, À**. 

d'Ermenonvilk-la-Petité , qui déclare avoirentemW 

propos attribués au prévenu. Il ajoute que , le 

dernier, pendant, qu'on était à la mes^e , Surray
 a

 \ 

sieurs fois éteint les cierges, qu'il a été obligé dé
 s

 , 

' it : ///"""■ fermer dans la sacristie , et qu'on criait 
noyer. 

M. le président, au prévenu : Avez-vous dit , 

qu'on a planté ie drapeau incolore, que c'était on 

peau sanguinaire ; que vous en placeriez un b[*
nC
^ 

votre maison le lendemain? R. J'ai été maire 

Louis XVIII , je n'ai jamais fait mettre de dràj^ 

Le témoin : Après les cent jours , il voulait cl) 

Domine salvum fac regem , malgré la commo"
6

' 

enfermé un chantre dans le lutrin. 

Joseph Maillard : Le 3 mars , chez le P
erce

f
[0

$ 
Surray a dit « que ie gouvernement ferait banq«

e
 ^ 

que, si Charles X n'existait plus, Philippe/ ^ 

abdiqué en faveur rte Henri V. » H ajouta qu a
vi 

moisson nous aurions la guerre civile . ^ j 

ù'accuti t îl arrange cela a rebour* d< « 1 

loti-

J» 
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 dit aussi que Louis-Philippe P' 

peau
 sa
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'ort cruelle le.i" août prochain; il l'a 
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 pu
blique. 

dit »or 'a F - f -
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 dans la prophétie de Martin , et 

le Belley. 

Mais le nom de S. M. Phi-
ÏSÏ-e relieuse de Bellay 

^. l'avocat du Roi . 
dans 

i 
. Ter

 n
 y est pas : 

llp
îf Doublet : On ne nomme jamais dans les prophé-

tieS
i/ /e président : Surray, pourquoi , le 6 mars , avez-

éteint les cierges à l'église ? — R. Parce qu'on brû-
ï0

.
U
 d'

1
 cire; le jour de la Chandeleur, on en a 

'
a,t

 -'n/près de quatre livres : j'étais niarguiller. 

g
aS

P' plaçât du Roi ■ Nous recevons à l'instant une 

ar laquelle on nous informe que Surray est ré-

SCmme marguiller par l'évêque. 

Doublet: Quelle est sa date? 

\\1 h président : Du mois d'avril. ( M
e
 Doublet dont 

' '. d'une décision de l'évêque de Chartres du 5 

rrs dernier , par laquelle ourray a ete nomme m ar-
ma 

(raille 1"-
lï'ffuilltty , autre témoin : Surray a dit dans la sa 

isfie"que l'évêque de Chartres lui avait dit que Phi 
a. pr était un bandit , un protestant. 

ji Fayolle , substitut , a soutenu l'accusation avec 

force et chaleur, et a insisté sjjr la nécessité de ne pas 

tolérer des propos aussi outrageans. 

Doublet , défenseur du prévenu , après quelques 

considérations générales , combat la prévention sous 1 

( 759 ) 

Quels furent l'étonnement et la joie de Vaudey père 

lorsqu'en 1 8 1 3 , quatre ans plus tard , jour pour jour, 

leux amis vinrent lui assurer que son fils n'était pas 

mort , et qu'ils venaient de lui parler dans un cabaret 

de Troyes ! Le père, presque octogénaire , accourt ; à 

deux signes particuliers, que son fils avait au visage , il 

reconnaît celui qu'il a pleuré. En croira-t-il un acte de 

décès qui lui coûta tant de larmes plutôt que le témoi-

gnage de ses yenx ? non ; la voix du sang se fait en-

tendre : Jacques Vaudey suit l'impulsion de son eœur , 

et, dans des transports qu'un père seul peut éprouver , 

I presse dans ses bras son fils aîné qui lui rend ses 

caresses. Le fils cadet , François , reconnaît son frère 

et mêle ses embrassemens aux étreintes paternelles , 

tandis que Jean Vauîley , moin facile à convain-

cre , persiste à le traiter de faux frère. On 

arrive Laubressel sous le toit paternel. Les parens , 

les amis accourent. C était une curiosité, disait à l'au-

dience François Vaudey , de venir voir mon frère qui 

était mort depuis quatre ans. Chacun rappelle au nouvel 

arrivé quelques uns de ces souvenirs d'enfance qui sont 

si doux au .cœur des braves après les fatigues de la 

guerre. Malheureusement , le héros qui ne s'était pas 

préparé à'tant de scènes attendrissantes, montra fort peu 

d'émotion ; il ne reconnaissait personne , etse souvenait 

de fort peu de choses. Les bons amis de la maison 

commençaient à partager les soupçons de Jean. L'in-

crédule Vaudey leur expliqua cette absence de mémoire 

par une maladie grave , une condamnation à mort, 

une fuite sur la Saône, à cheval sur un tonneau , etc. 

La terreur qu'il avait épi ouvée dans quelques-unes de 

ces circonstances , avait, disait-il , détruit presque tous 
ses souvenirs. 

Le maire de Laubressel , averti par la rumeur pu-

blique, ne savait à quelle opinion s'arrêter; ses re-

istres lui disaient: // est mort; le père Vaudey ré-
.
10

,tde la publicité des propos , et soutient qu'une pondait i // vit encore. Que faire pour dissiper ses 

sacristie
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e!>t pas un
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 s'appuyant du doutes ? voir p; 
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sacristt . 
jnéertènt du Tribunal de Dreux en faveur élu curé 0 

Crée}' ( Gazette des. Tribunaux du i5 mai I 83 I 

Pois, pour justifier la bonne foi du prévenu, l'avocat 

entre dans quelques détails curieux sur les prophéties. 

« Les prophètes , et surtout les faux prophètes , dit-

il ne sont pas seulement d'aujourd'hui ; c'est un la-

byrinthe pour celui qui veut les expliquer et les com 

prendre. Voyez l'Apocalypse : le ministre Jurieu , le 

grand Newton lui-même se sont perdus à le méditer. 

De Newton j'arrive à Thomas-Ignace Martin, labou 

renr à Gallardon ; le i5 janvier 1816, cet homme pré-

tend avoir vu l'ange Raphaël lui apparaître dans le 

champ où il labourait, et lui avoir prédit ce qui est 

arrivé. Bientôt le curé de Gallardon , l'abbé La Per-

ruque, a décrit sous la didée de Martin toute son ap-

parition; il a exploité à merveille ses récits et a tant 

fait que de Chartres chez le préfet , de chez le préfet à 

Paris, de Paris à Charenton , Martin est arrivé chez 

Louis XVIII. Bientôt on a imprimé ses révélations 

( Paris . Egron , 1817 ) , considérablement augmentées 

depuis le 27 juillet par un M. S..., qui se dit ««c/en 

magistrat ( Paris , novembre i83o ,chcz Hivert , quai 
des Augustins , n° 25 ) 

» Ce n'est pas tout ; ie Journal des Maires du 3o jan-

vier 1 83 1 annonce la mise en vente d'une « Prophétie 

d'une religieuse de Belley , qui a prédit les évè 

nemens arrivés en France depuis le i5 juillet i83o, 

et qui en annonce beaucoup d'autres pour cette 

année et les suivantes, etc. » (Prix : 5o centimes. 

ar lui-même ? Mais quel oeil sera plus 

clairvoyant que celui d'un père? Quoi qu'il en soit, 

le magistrat municipal mande chez lui le revenant , 

mais une indisposition survenue fort à propos dispenîe 

Charles-Nicolas Vaudey de se rendre à l'invitation. 

Le maire alors vint le trouver au lit , où il se cachait 

jusqu'aux yeux; l'adjoint présent aperçoit le portefeuille 

du malade, l'ouvre, et voit deux papiers Fous êtes 

un commissaire , je suis perdu! s'écrie avec l'accent de 

ai étouffe sa voix sous sa couver-

ture. Ces deux papiers n'avaient pas en effet grand 

rapport avec les occupations d'un soldat. Sur l'un était 

écrit: Charles-Philippe , scieur de long à Bercenay , 

en Olke: l'autre était un toisé d'ouvrages faits par ie 
même Philippe pour un médecin de Benenay. 

Quelques circonstances combattirent néanmoins les 

inductions défavorables qui devaient naturellement 

être tirées de ces faits. Ainsi, par exemple, l'adjoint 

voulut soulever la chemise du malade pour chercher 

sur son bras la trace d'un ancien abcès, et celui-ci le 

devinant lui dit : Vous cherchez la cicalriçe de mon 

abcès, mais vous ne la trouverez pas , elle a disparu. Il 

donna de nombreux détails sur l'intérieur de la maison. 

Bref , sur la demande de Vaudey père , trop heureux 

du retour de son fils pour souffrir qu'on lui contestât 

l'existence , un acte inscrit par le maire et l'adjoint sur 

le registre de l'état civil , attesta que l'ex-défunt était 

vivant. Par suite de cette sorte d'investiture , qui lui 

permettait de commencer une vie nouvelle, et de la 

transmettre régulièrement à des descendans , Charles 
Ce n'était pas la peine de s'en passer , le Journal de la Nicolas Vandey fut conduit chez tous ses parens des envi-

librairie l'avait annoncé (n° 636). Surray l'achète , et ronsde Laubressel, et ne tardapasà faire les yeux douxà 

bientôt joignant aux prophéties de Martin celles de la sa cousine Edmée Vaudey. L'hymen légitima les feux des 

religieusedeBelley(quoiquecellesde Martin soientun peu deuxamans, et le i3 août 1 8 14, le futur signa hardiment 

attaques par fauteur anonyme du Nouveau Recueil son contrat de mariage des noms de Charles-Nicolas 

^prédictions , publié à Paris, à la librairie catholique Vaudey. La même signature, mise au bas d'un grand 

firicou, en novembre i83o.) Surray prouve que tous nombre de ventes notariées faites à diverses reprises 
ies propos qu'il a tenus , il les a trouvés (moins cepen 

uant celui relatif au Roi) dans ces ouvrages ascéti 
ques. » 

(tes biens de M
me

 Charles-Nicolas Vaudey, et consta-

tant le peu d'ordre de son mari , consomma la dissipa-

tion de la petite fortune qu'il tenait d'elle et de celle 

tion à raison de ceux de ses crimes qui n'étaient point 
couvert -i par la prescription. 

Aujourd'hui , âgé d'environ 5o ans, l 'accusé n'a plus 

sur le visage les deux signes particuliers qui ont facilité 

l 'erreur de ses ex-parens.et ne peut expliquer leur 

disparition. Ses yeux annoncent assez d'intelligence; 

mais il s'exprime avec peu de facilité. Il persiste dans 

ses aveux , sans lesquels il eût été très difficile de le con-

vaincre. On lui montre les actes authentiques sur les-

quels il reconnaît les signatures apposées par lui. 

La Cour, après avoir entendu 1 accusation soutenue' 

par M. Dionis du Séjour, la défense présentée par 

M
e
 Cénégal, et les réponses du jury, a condamné 

Charles-Philippe, dit Vaudey, aux travaux forcés à 
perpétuité. 

TROUBLES A MONTAUBAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Procession de la Fête-Dieu. — Signes de ralliement 

des carlistes. — Bannière avec cocardes blanches. —-

Multitude ameutée contre les libéraux. — Injures , 

provocations, mauvais trailemens contre h s gardes 

nationaux , le maire et le préfet. 

Montauban, 6 juin. 

Il est dans notre destinée de vivre au milieu des an
T 

goisses , et de nous trouver sans ce
f
sse aux prises avec 

l'ignorance et le fanatisme; que faire ? Empressons-

nous du moins de répandre au loin leurs funestes clartés; 

les autres cités en profiteront peut-'être, et ce sera une 

consolation pour nous , qui désespérons de voir jamais 

finir ces scènes de désordre et d 'anarchie. 

Hier , 5 juin , la procession est sortie comme elle le 
faisait à pareille époque depuis la restauration. On s 'at-

tendait généralement que certaines gens s'en feraient 

un prétexte pour maudire la révolution de juillet, et 

les hommes sages de tous les partis éprouvaient la même 

crainte. M. l'évêque de Montauban avait, à la messe de 
paroisse , recommandé de ne pas se rendre à la proces-

sion avec des couleurs ou signes provocateurs. Il eût été 

à désirer que la voix de ce prélat fût entendue ; mais 

elle ne pouvait l'être de ceux-là qui ne viennent dans le 
temple de Dieu que pour y semer et recueillir le scan-

dale , de ceux-là qui n'assistent à une cérémonie reli-

gieuse que pour y porter de funestes conseils. 

Le soir, lorsque la procession est sortie , on a remar-

qué que plusieurs personnes avaient affecté de mêler le 
blanc au vert , et d'exposer aux yeux du public l'assem-

blage de ces deux couleurs , qui , depuis la révolution 

de juillet, sert de ralliement aux carlistes. On a-remar-

t[ué notamment une bannière rouge , portée dans les 

rangs et couverte de plusieurs cocardes blanches , co-

cardes véritables, dont rien ne peut désormais dénatu-
rer la forme ni l'objet. 

Indignés de l'audace de ceux qui n'avaient pas craint 

d'attacher ainsi des signes factieux à un signe religieux, 

plusieurs citoyens se sont rendus à la mairie pour aver-

tir les autorités. Aussitôt des ordres ont été donnés. Un 

commissaire de police s 'est porté vers la procession , 

qui avait déjà parcouru la moitié de sa course, et a fait 
arracher ies cocardes. 

Cette sage précaution une fois prise , on s'est rendu 

à un café devant lequel la procession commençait à dé-

filer, et l'on a annoncé que le maire avait fait sen de-

voir , et, que tous les signes carlistes avaient disparu. 

« Tant mieux , a dit un garde national qui se trouvait 

» là ; cela aurait pu produire du désordre. » A cës 

mots , deux artisans qui , contre leur habitude , s'e'-

taient assis devant ce café , se sont élancés comme 

des furieux vers ce garde national , en s écriant : 

n Est - ce vous qui auriez fait Je désordre ; est-

» ce vous qui auriez empêché la procession de passer?,» 

et aussitôt ils se sont jettes sur lui. Une terreur panique , 

Ici le défenseur lit divers passages de ces recueils , et 1 qu'il avait reçue de Jacques Vaudey, son père putatif, 

î^*l?.5ue
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e
' de l'abdication de Phi- | par un partage anticipé, Tous ces actes furent signés 

lippe I«en faveur de Henri V, que par suite de la com-

munication donnée à la Cha mbre d'une instruction en-

jrojee île Londres , le 23 ou 25 janvier dernier, et dans 

^quelle on disait : « L'on doit répéter partout.... que 

" Ion ne sait quels engagemens le duc d'Orléans a pris 
" en secret avec le Roi.» 

de 1 8 1 4 à 1829. Enfin, la femme de Charles- Nicolas 

Vaudey, réduite à la misère par l'inconduite de son 

mari , mourut dans un dénuement absolu le 1 1 décem-

bre i83o, heureuse encore d'ignorer quel homme elle 

avait épousé !... Celui-ci ne fut point distrait de ses in-

térêts par la douleur ; il essaya de détourner le peu de 
Lp jury
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 Enfin arriva le dénoûment. Un sieur Antoine-Phi 

lippe , porteur d'un billet à ordre de 862 f. souscrit par 

Charles Vaudey , le I
ER

 mars 1827, et payable le3o avril 

1829, vint demander ledit Charles-Nicolas Vaudey, 

qu'il déclarait être son frère. Instruit de }a conduite 

que celui-ci avait tenue, il s'écria que c'était un coquin 

et qu'il le perdrait s'il le voulait!... Pressé de s'expli 

quer, il se détermina à remettre au sieur Perrot le bil 

let de 862 fr. ; un acte de naissance du 8 septembre 

1779,
 et ues

 rensei;;nemens constatant que ce prétendu 

Charles-Nicolas Vaudey , n'était autre qu'un sieur 

Charles-Philippe, scieur de long, à Bercenay. condam-

né par la Cour d'assises de I Aube , le 16 thermidor 

an V, à douze ans de fers , à six heures d'exposition , 

pourvoi d'aigent avec effraction. Antoine-Philippe, 

informé que son frère était établi à Montreui! sous le 

nom de Charles Vaudey, était venu le visiter en 1828 , 

l'avait forcé de convenir qu'il était son frère , et n'avait 

gardé le silence que sur la prière du faux Vaudey. 

Charles-Philippe , dit Vaudey , devenu l'objet des 

investigations de la justice, reconnut sa longue impo» 

turé, avoua tous les faux qu'il avait commis, et ceux 

qu'il avait tenté de commettre , et fut mis en accusa -

oonol
;
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 condamné aux dépens, malgré les 

ciu&ipns de M
e
 Doublet , et conformément à la juris-

*f** de la Cour de cassation. 
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que je n'oserais point dire avoir été préparée d'avance , 

s est emparée des esprits, et cette terreur fut bientôt 

changée en une fureur de fanatisme et d'égarement dont 

on ne peut se faire une juste idée. Vainement les hom-

mes sages criaient-ils, ce n'est rien... Reprenez vos rangs; 

la fureur était à son comble. Un garde national accouru 

pour calmer les esprits , a eu son fusil brisé en mor-

ceaux ; il a été frappé, son uniforme a été déchiré , et il 

n'a dû son salut qu'à la présence de la troupe de ligne. 

Des émissaires officieux, se séparant aussitôt de la 

réunion , se sont transportés dans les faubourgs, sur la 

promenade, et ces misérables n'ont pas craint de dire, 

que le Saint- Sacrement avait été renversé et foulé aux 

pieds des libéraux, que l'évêque avait été tué d'un 

coup de pistolet , et que le clergé était aux prises avec la 

garde nationale. Alors a commencé une scène affreuse ; 

des gardes nationaux sortantdechez eux pour ramener le 

calme, n'ayant pu se rallier à leurs camarades, ont été 

insultés et frappés par des groupes furieux ; un tam-

bour qui battait le rappel a été assailli , sa caisse a été 

brisée ; et lui-même, fortement maltraité, n'a eu que le 

temps d'entrer élans un corridor pour échapper aux 

coups des meurtriers. Les compagnies entières de 

gardes nationaux ont, été entourées par le groupe 

que rien ne pouvait contenir. Que de prudence et 

de sang-froid ont été nécessaires pour empêcher des 

scènes de carnage. La mêlée était générale , partout 

les citoyens armés étaient aux prises av cune multitude 

frénétique , dans laquelle se groupaient, comme dans 

un tableau , les figures sinistres de certains hommes 

dont la conduite dément tous les jours les paroles. 

Des gardes nationaux ont été blessés à coups de pierre 

ou à coups de couteau. Plusieurs ont été désarmés loin 

de leurs compagnies ; et cette garde citoyenne ne «'oc-

cupant que de repousser les coups et les violences , a été 

heureuse et asse* sage pour ne prtifit «e servir dv 



ses armes. En général la troupe de ligne a fait son 

devoir; mais s'il faut en croire îles bruits ijuc l'on s'em-

pressera sans doute de démentir, le bon esprit d'un 

très grand nombre aurait été comprimé p:u- l'indiffé-

rence d'un officier qui les commandait. Ce fait est si 

grave que nous aimons à ie révoquer en doute, et nous 

pensons que des explication" seront données à cet égard 

à une population désireuse de les connaître , et qui 

prouve pour le régiment auquel cet officier appartient , 

la plus vive sympà'ifrîç. 

Après avoir épuisé tons les outrages et tous les excès, 

une foule de furieux ont été chercher à l'église la ban-

nière à cocarde , et l'ont portée en triomphe, en criant : 

Vive Charles X! vive la religion ! et en ne cessant 

d'adresser des provocations à la garde nationale. Heu-

reusement elle a méprisé ces provocations , et a su rem-

plir noblement son mandat. Jusqu'à une heure de la 

nuit , elle a été sous les armes, et ne s'est retirée qu'a-

près que les provocateurs se sont retirés eux-mêmes , 

honteux de n'avoir pu répandre le deuil et la dévasta-

tion dans notre cité. 

Le maire , M. Poux , s'est conduit avec un zèle et un 

courage dignes de tous les éloges.'Entouié parune bande 

de ces forcenés , il n'a pas craint de rester avec eux , et 

d arrêter lui-même un misérable qui lé frappait j le 

préfet a été aussi insulté et frappé ; enfin on peut le di-

re, il n'a tt an juéque du sang aux frénétiques qui mul-

tiplient si souvent les occasions d'en répandre. 

Au reste , qu'on ne se trompe pas sur le caractère de 

ces faits déplorables , la religion n'y est pour rien!... 

Les gardes nationaux n'avaient pas plus Se désir de l'atta-

quer , que la multitude n'avait ie désir de la défendre. 

C'est du fanatisme politique ; c'est du cariisme mai dé-

guisé; c'est chez un grand nombre, le désir du pil-

lage. 

QUESTION ELECTORALE. 

Monsieur le rédacteur, 

Vous rendez dans votre numéro du 7 de ce muis, un 

compte fort exact des fails, par suite desquels M. Berthelin , 

électeur, demeurant à Paris, n'a pu faire réformer l'arrêté du 

préfet de l'Aube , qui lui a refusé son inscription sur la liste ad-

ditionnelle de ce département. L'arrêté du préfet et l'arrêt de 

la Cour, se fondant sur ce que M. Berthelin, n'ayant point 

fait la déclaration qui seule pouvait lui donner un domicile 

politique autre que son domicile réel, ne peut voter autre part 

que dans l 'arrondissement de son domicile réel, ont appliqué 

les vrais principes. Aussi , chargé de soutenir le pourvoi, n'ai-

jo point balancé ii en prédire la mauvaise issue. 

Cependant je regrette, «pie des circonstances particulières , 

m'aient empêché de nie présenter à la Cour, à leiiips pour sou-

mettre une observation , qui eût été de nature, petit-être, à 

faire flichir la rigueur du droit, et de nature, à coup sûr, à 

faire sentir tout ce qu'a de défectueux la loi du 19 avril I 83 I. 

L'article 76 de cette loi, applicable aux électeur» qui veulent 

se faire inscrire avant le'ii octobre 1 83 r , applicable par con-

séquent .à l'électeur dont s'agit ; porte que: «L'électeur dont 

» le domicile politique au ntomunt de la protsulgation de la 
» présente loi serait différent de son domicile réel , aura le 

» même délai de 1 a jours, ( à dater de la promulgation ) pour 

« l'aire son option. A défaut parlai de ce fairedritis ledit délai , 

» il continuera d'appartenir à l'arrondissement électoral dans 

» lequel il exerçait ses droits. » 

L'électeur en question , ayant en 1 S27 voté dans le départe-

ment de l'Aube , et élant potlérieurcménl venuhabiter Paris, a 

cru qu'il avait un domicile po'iiique diffèrent, de son domicile 

réel ; il a cru que par l'exercice du droit électoral, il avaitfixë 

% 111 domicile politique dans le dépaitesnent de l'Aube; il a cru 

que la translation de son domicile réel n'entraînait pas son do-

micile politique. 
J. a Cour en confirmant l'arrêté du préfet, et en se fondant 

sur l'article 10 de la loidu 19 avril 1 83 1 , a jugé parfaitement 

au fond,, mais a commis une grave erreur quant au motif de 

. son an et. , . 
Ce n'est pas la loi de 1 83 1 qui peut régler ie domicile poli-

tique de R5. Berthelin, usant du bénéfice de l'art. 76 ; Fait. 1 o 

ne peut s'appliquer qu'aux électeurs qui, pour l'avenir, qu'aux électeurs 

veulent te mettre et. mesure de fixer leur domicile politique ; 

mais Jusqu'au ai octobre l'art. 76 est seu!_ applicable , et il 

g' applique à l'électeur dont le domicile politique, au moment 

de la promulgation de la présente loi, etc. Or, c'étaient 

les lois de 1817 et 1828 qu'il fallait examiuer pour eu ap-
pliquer les règles à M. Berlheîîm 

D'après es deux lots, M. Berthelin était encore en faute , 

car il 'fallait une déclaration pour séparer ses deux domiciles. 

La question était doue grave et demandait une étude spé-

ciale des lois 1817, 1S28 et 1 83 1 ; on conçoit l'erreur de 
l'électeur, erreur que semblent légitimer les termes Ai 

l'art. 76. . ' 
Mais il importe de signaler la conséquence funeste eie celte 

erreur. M. Berthelin , dont on ne contes'e point la capacité 

électorale, e t aujourd'hui privé de ses droits électoraux. 

En effet, il pourrait voter à Troyes ou h Paris; il est jugé 

qu'il ne peut voler à Troycs. Votera-t-il à Paris? non.... , car 

le délai de 1 5 jours pour y réclamer son inscription est écoulé , 

et il l'était déjà lorsque l'arrêté du préfet lui a été notifié, 

c'est-à-dire le 11 mai, et M. Berthelin n'a pu réparer sou 

erreur. , 
Disons donc que l'art. 76 est mal réoigé; disons qu 'en 

cette partie comme en bien d'autres la loi de I 8 JI est une 

mauvaise loi, puisqu'une erreur, irréparable le jour ofi 

l 'électeur eu a connaissance, peut le priver de ses droits 

électoraux, quand sa capacité électorale u'e&l cependant point 

contestée. 

Nous ajouterons qu'où ne saurait trop recommander aux 

électeurs de ne point hasarder la moindte démarche sans 

avoir consulté ceux qui font une étude spéciale des lois élec-

torales. Celle législation est compliquée , sujette à mille diffi-

cultés; espérons qu'elle n'est encore que provisoire. 

B J\IHI;LIX fils, avocal. 
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DÉPARTEMENS. 

— C'est hier jeudi, à 10 heures du matin, qu'a été 

annoncé à Robert, dit Saint-Clair, le rejet de son pour-

voi en cassation et de son recours en grâce. Cette nou-

velle , qui était celle de son dernier jour, n'a pas paru 

le surprendre. Un jeune prêtre s'est aussitôt rendu au-

près de lui, et le condamné s'est montré docile à ses 

exhortations. 

Jusqu'à présenties e\écutions avaient toujours en lieu 

à Versailles, le vendredi, jour de marché, et à midi. Ce 

n'est pas sans intention peut-être que le jour a été chan-

gé, et cette intention n'aurait rien que de louable. Mais ce 

triste spectacle n'en avait pas moins attiré une affluence 

considérable. L'exécution n 'a pu avoir lieu qu'à 2 

heures moins quelques minutes ; et la foule, qui atten-

dait depuis midi , se livrait , selon l'usage , a diverses 

conjectures sur les causes de ce retard. Les uns disaient 

que Robert s'était dé mit ; d'antres assuraient qu'il 

était mort d'une attaque d'apoplexie. On a cru savoir 

qu'il avait été difficile de se procurer une voiture pour 

traîner le patient au supplice, qu'enfin on avait eu re-

cours à l'entrepreneur des convois, qui en avait fourni 

ube; mais qu'on avait été obligé de prendre un cheval 
de louage. 

Robert est monté sur J'échafaud avec fermeté , sans 

audace et sans abattement. Avant de recevoir le coup 

fatal , il s'est jeté dans les bras de son confesseur , et a 

baisé avec respect le Christ qu'on lui présentait; il a, 

jusqu'au dernier moment , protesté de son innocence. 

— Le 27 avril dernier , sur les sept heures du soir , le 

nommé Aeharel , boulanger , se rendait de Villers , où 

il demeure , à Tracy. En passant devant la maison d'un 

sieur Latr, il fut mordu par le chien de celui-ci , et 

jura de tuer l'animal ; il emprunta , à Tracy, le fusil 

du sieur Bertot , et s'assura en le prenant qu'un des ca-

nons était ch ii'gé à plomb ; il ne tarda pas à revenir du 

côté de la maison de Latr, en manifestant son inten-

tion de tuer le chien ; niais il fut empêché d'exécuter son 

dessein par le siear Lair , qui lui promit que le lende-

main on tuerait cet animal. Achard continua sa route 

vers son domicile, et en arrivant à Villers, il rencontra 

le nommé Le Terrier , dont l'esprit était un peu aliéné, 

et qui avait habituellement un appétit démesuré. Cet 

homme se plaignit à Achard d'être très affamé, et de 

n'avoir rien à manger; Achard le fit entrer chez le 

nommé Auger , où il lui paya à souper. Pendant que Le 

Terrier prenait son repas , il dit à Achard qu'il était 

hier, malheureux , qu'il voudrait être mort , et il le pria 

de le tuer avec le fusil qu'il av ait entre ses mains. Achard 

parut consentir à la demande de Le Terrier ; il le fit 

placer contre la porte et l'ajusta ; mais il ne tira point, 

et Le Terrier se remit à table. Un instant après , Achard 

reprit son fusil, et demanda à Le Terrier s'il voulait 

encore se faire tuer; ce dernier lui répondit : « Laissez-

» moi tranquille , je ne suis pas dans le cas de mourir. » 

Mais le coup partit , le malheureux Le Terrier en fut 

atteint, et mourut le lendemain de la blessure ciu'il 
avait reçue. 

Il résulte de l'instruction que le nommé Achard n'a-

vait nullement l'intention de tuer Le Terrier, et qu'en 

l'ajustant il croyait ne se servir du fusil que du côté où 

il n'était pas chargé; il a même prétendu, dans son in-

terrogatoire , qu'il n'avait pas ajusté Le Terrier, et que 

le coup qui a frappé cet homme était parti au moment 

où il avait mis le fusil sur son épaule pour sortir de la 

maison. Il a été prouvé aussi par l'instruction que le fu-

sil partait facilement au repos , et que celui qui l'avait 

prêté à Achard ne l'en avait pas averti. 

Achard a été déclaré coupable d homicide involon-

taire; mais sa bonne réputation . attestée par de nom-

breux témoignages , la vive douleur tt le repentir sin-

cère qu'il a manifestes'., ont déterminé le Tribunal à ne 

lui infliger que le minimum de la peine prononcée par 

l'art. 3igdu Code pénal (trois mois d'emprisonnement 
et 5o fr. d'amende.) 
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M. Partai rieu La fosse , substitut du procureur.,' 

ral , ayant abandonné la prévention , M" Rittiet !■ 

borné à présenter quelques observations après leson^iu 
Fjurnier a éfé acquitté. 

Le Rédacteur en chef 

M 
> gwant. 

ANNONCES 

Adjudication sur une seule publication , p.ir licilation^ 

majeurs, en la chambre des notaires de Paris, sise plac'"!' 
Châtelet, parle ministère de M'

s
 Petit et Casimir Noël 

laircs ,\e mardi 28 juin i8j^ , heure de midi, en onze lots"
0
' 

ne seront pas réunis , d' un grand TE A3. AXSS situé à p, ? 

rues de Rivoli et Saint-Honoré , entre les rues Castiglion, ' 
du 29 juillet , provenant de l'hôtel Egerlon. 

Ce terrain , qui occupe la plus belle partie de l'cniplaccMicw 

sur lequel était consl mit l'hôtel Egert ou, ci-devant de NoailW 

contient en superficie 3j5?. mètres 34 centimètres, ou 08- toi' 

ses 81 centièmes. Il est traversé dans toute sa longueur parfl 

rue d'Alger, qui outre une communication nouvelle état 

portante entre la rue de Rivoli et la rue Saint-Honoré. 

Les onzo lots de ce lorrain sont disposés de la manière ! 

plus favorable pour recevoir des constructions, et pourplu. 

sieurs d'entre eux une forte portion du prix ne sera exiaU, 
que dans quelques années. 

La position de ces terrains , dans le plus beau et le pi isrt 

"ie quartier de Paris , offre aux capitalistes et coustructeun 
l'occasion rare d'un placement sûr et avantageux. 
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i" A M* PETIT, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, n'sgn, 
près Saint-Roch ; 

2° A M° Casimir NOËL , aussi notaire à Paris, me de !i 
Paix , n° i3. 
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VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , 

SO& Ci PLACB PliELlQtE DD CB1TELET DS FJ.BII 

I.« samedi 1 1 juin, miiii. 

Consistant en gravures bima.it, jienjute, Ijibtiotlièque , cliaiies, co!tmoies,« 
autres objets; au comptant-

•WKBgjgHB!»'» 

PARIS , 10 Juix. 

—M. de Brian , gérant de la Quotidienne , compa-

raissait aujourd'hui devant la Cour d'assises ( 1" sec-

tion ) , sous la prévention du double délit d'excitation à 

la haine et au mépris du gouvernement, et d'offense en-

vers la personne du Roi. Cetie prévention commença au 

sujet d un article publié dans le n°du 14 mars, et ex-

trait en entier du Courrier des Pays Bas. 

La chambre du conseil de I
 e instance , avait déclaré 

qu'il n'y avait lieu à suivre ; mais la chambre des mises 

en accusation , en ayant jugé autrement , la Cour d'assi-
ses a été s dsie. 

M. Partarrieu-Lafosse, substitut du procureur-géné-

ral , tout en reconnaissant la fausseté palpabledela plu-

part des énonciations de l'article du Courrier des /V^s-

Bas , a déclaré franchement qu'il partageait l'opinion 

de la chambre du conseil, et qu'il désertait la préven-
tion. 

M. deBrian, s'en est rapporté , dès-lors , au réquisi-

toire dp ministère public, et a été déclaré non-coupable 

par le jury , après quelques minutes de délibération. 

— Fournicr, ancien restaurateur dans la rue de la 

Parchemincrie n° 3 . fut arrêté le i(i avril dernier sur 

le l'ont-au Change , au moment où il criait en fuyant 

Riie de Chat-once, n. 3, le lundi i3 juin, mi.it. Consistant en uifférçGI meiifcki . 

cmploir, "boiseries, exlielles, et autres ol-jets au C-»«pHot. 

Le prix de F insertion al de i franc par HgM 

DIS BOMÏC^ 

La fabrique de chocolat de lVjutron-Roussel , ancieun 

établie rue J.'-J. Ruisseau, n" 5, est transférée boulevard Pois-

sonnière , n* 27, près le nouveau Bazar. 

Son Choc»lat rajfraiehissant au lait d'amandes , •«* 

gensenient connu , obtient toujours de nouveaux succès e"' 

les irritations de poitrine ou d'estomac.. Il continue de 

préparer, avec le plus grand soin, toutes espèces de choc* 

de santé , au salep, au lichen, au tapïoka , et autres. 

Magasin de thés de toutes espèces, sirops et eau do d* 

d'iirauge, en .qualité supérieure. »i 

Nota. Dépôt et magasin , rue du Pelil-Pourbon-Saii'
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IMPRIMERIE DE P 1 1 1 A N -DLLA FOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENl-'ANS , N» 34 
gistré à Paris , le 

cas-; '■ 
Reçu nu fr»n« dit, c«ut>mei Vu par le maire du ..rroudissemeul , pour lég»«'*""^ 

île f* sixintuiB PIBAH j!it»ro5HT. 


